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Genève internationale
 

 

Vœux du Corps consulaire aux autorités genevoises 
Comme il est de coutume en chaque début d’année, le Corps consulaire de Genève a été reçu ce jour par les 
autorités genevoises – représentées par le Conseil d’Etat in corpore, le président du Grand Conseil et le maire 
de Genève – afin de leur adresser ses vœux pour la nouvelle année (photo chancellerie). 

Lors de cette rencontre, le doyen du Corps consulaire et consul général d’Arabie Saoudite, M. Nabil Mohamad 
Al Saleh, ainsi que le président du Conseil d’Etat, M. François Longchamp, ont procédé à un échange de 
civilités. 

La composition de la délégation du Corps consulaire peut être consultée à l’adresse suivante : 
www.ge.ch/conseil_etat/2009-2013/ppresse/20100120_annexe.asp. 
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Genève
 

 

Des mesures pour protéger les enfants mendiant à Genève 
Des mineurs ainsi que des mères portant des nourrissons aux bras mendient dans les rues de Genève. 
Préoccupé par cette situation, le Conseil d'Etat entend aider ces enfants. Le devoir d’éducation est violé 
lorsque les parents les font mendier au lieu de les envoyer à l’école. Une fois les mineurs mendiant interpellés 
par la police, il appartiendra au service de protection des mineurs (SPMi) d’évaluer leur situation familiale et 
sociale. Le cas échéant, la clause péril pourrait être prononcée. 

Alertés par la situation d'enfants mendiant ou accompagnant des mendiants, portant même des bébés, 
M. Charles Beer, conseiller d’Etat en charge du département de l'instruction publique, de la culture et du sport 
(DIP), et Mme Isabel Rochat, conseillère d’Etat en charge du département de la sécurité, de la police et de 
l'environnement (DSPE), ont l’intention de réagir de manière transversale. Ils ont ainsi demandé aux services 
de police et au SPMi de l'office de la jeunesse de prendre les mesures nécessaires pour faire face à ces 
situations particulièrement nuisibles au développement de ces enfants. 

Ainsi, la police devra interpeller les mendiants accompagnés d'enfants ou les mendiants mineurs. Elle 
signalera ces cas au SPMi – en adressant un avis urgent – et conduira les mineurs avec ou sans leurs 
parents à ce service. Après évaluation de la situation, le SPMi prendra toute mesure utile – voire prononcera 
la clause péril – pour veiller à la sécurité de ces enfants. 

Par ailleurs, les parents mendiants seront dénoncés au procureur général, dans la mesure où ils mettent en 
danger la santé de leurs enfants en les utilisant pour mendier sur la voie publique (article 127 du Code pénal 
suisse). 

Priorisant la volonté de mettre en œuvre des mesures de protection des mineurs, le Conseil d'Etat souhaite 
que les enfants, de toutes origines, ne soient pas contraints activement ou passivement à s'adonner ou à 
participer à la mendicité. 

 

Pour toute information complémentaire : M. Pierre-André Dettwiler, directeur adjoint, direction générale de 
l’office de la jeunesse, DIP,  022 388 55 87 ou service de presse de la police, DSPE,  022 427 80 30. 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/311_0/a127.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/311_0/a127.html


 

Nominations
 

 

Nouvelle directrice générale de l'office de la jeunesse au sein du département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport 

Le Conseil d'Etat a nommé Mme Francine Teylouni au poste de directrice générale 
de l'office de la jeunesse au sein du département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP). Elle entrera en fonction le 1er avril 2010. 
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Au bénéfice d'une expérience riche et variée, Mme Teylouni est notamment titulaire 
d'une licence en droit, d'un diplôme d'éducatrice spécialisée et d'une formation à 
l'approche systémique. Après avoir exercé la fonction de directrice adjointe du service 
de probation et d'insertion au sein du département de la sécurité, de la police et de 
l'environnement pendant plusieurs années, Mme Teylouni assure la direction de ce 
service depuis 2004. 

Par le passé, Mme Teylouni a occupé plusieurs fonctions dans le domaine social, 
notamment en qualité d'éducatrice spécialisée et de conseillère sociale. Elle est 

actuellement membre de la commission d'évaluation de la dangerosité et de la commission latine de 
probation. Elle a également été membre de la commission consultative en matière d'addictions pendant cinq 
ans. 

Dans le cadre de ses activités professionnelles, Mme Teylouni a toujours démontré un vif intérêt pour les 
affaires juridiques et pour une politique sociale en faveur de la jeunesse. Ses expériences lui ont permis de 
développer des compétences multiples dans ces domaines. 

 

Pour toute information complémentaire : Mme Marianne Frischknecht, secrétaire générale, DIP,  
 022 546 69 11. 



 

Hôpitaux universitaires de Genève : nouveau médecin-chef du service des spécialités 
pédiatriques au département de l’enfant et de l’adolescent 

Sur proposition du conseil d’administration des Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG), le Conseil d’Etat a nommé M. Maurice Beghetti en qualité de médecin-chef du 
service des spécialités pédiatriques au département de l’enfant et de l’adolescent des 
HUG. Cette nomination prend effet le 1er février 2010. 

M. Maurice Beghetti a été nommé professeur adjoint le 1er octobre 2001. Il occupe 
actuellement le poste de médecin adjoint agrégé, responsable d’unité à l’unité de 
cardiopédiatrie. Il est président de la société suisse d’hypertension pulmonaire et 
ancien président de la société suisse de cardiopédiatrie. Il est l’actuel président de 
l’Association for Pediatric Pulmonary Hypertension. 

Son domaine d’expertise et de recherche concerne l’hypertension pulmonaire dans sa forme idiopathique ou 
associée à des facteurs de risque en particulier les cardiopathies congénitales. Il supervise également les 
projets de recherche sur les facteurs de risque cardiovasculaires chez l’enfant en présence de maladies 
chroniques en particulier l’obésité. 

 

Pour toute information complémentaire : Mme Thérèse Legerer, service de la communication des HUG,  
 022 372 60 57. 

 

Désignation de la nouvelle présidente de la commission d'attribution du fonds de promotion 
agricole 
Le Conseil d'Etat a procédé au remplacement du président de la commission d'attribution du fonds de 
promotion agricole. Celle-ci est dorénavant présidée par Mme Michèle Künzler, conseillère d'Etat en charge 
du département de l'intérieur et de la mobilité (DIM), en remplacement de M. Robert Cramer. 

Pour la période allant jusqu'au 31 mai 2010, cette commission est par ailleurs composée de :  

• M. Erard François, représentant d'AgriGenève ;  

• M. Schmalz John, représentant de la grande culture ;  

• M. Desbaillets René, représentant de la viticulture ;  

• M. Cudet Alexandre, représentant de la culture maraîchère ;  

• M. Sandmeier Thierry, représentant de l'horticulture ;  

• M. Menuz Bernard, représentant du commerce de détail ;  

• M. Aeby Conrad, représentant de la grande distribution ;  

• Mme Pasquier-Eichenberger Isabelle, représentante de la Fédération romande des consommateurs ;  

• Mme Graf Liliane, représentante de la vente directe ;  

• M. Cadotsch Reto, représentant de l'agriculture contractuelle.  

La commission d'attribution du fonds de promotion agricole prend connaissance du rapport annuel de l'Office 
de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE), examine à son échéance le contrat de prestations 
conclu entre l'Etat et l'OPAGE ainsi que toutes les actions de promotion menées par l'administration. Elle est, 
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en outre, l'organe de conseil de la marque de garantie « Genève Région – Terre Avenir » et représente un lieu 
de discussions et d'échanges en matière de souveraineté alimentaire. 

 

Pour toute information complémentaire : Mme Céline Krebs-Portier, direction générale de l'agriculture, DIM,  
 022 388 71 71. 
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Agenda des invitations à la presse
 

 

Sous réserve de modifications 

 

DATE SUJET LIEU DPT CONTACT 

21 janvier 

10h30 

Nouveautés de 
l’administration en ligne 
dans le domaine des 
impôts 

Salle des Fiefs 

2, rue de l’Hôtel-de-Ville 

DF 
 

DCTI 

Roland Godel (DF) 
 022 327 38 07 

Laurent Forestier (DCTI) 
 022 327 31 12  

ou 079 240 83 67 

3 février 

11h30 

Prestation de serment de 
l’école de police 

Promenade de la Treille DSPE Eric Grandjean 

 022 427 80 30 
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